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ROE.UME DE BEiiGIQUE. KONINKRIJK BELG-IN, 

    

.:VIS DU CONSEIL D'EL2T. ADVIES V.,r DE  RD  VN STTE. 

     

De RhilD VN STTE, afdeling 

wetgeving,  berste  kamer, de 2e 

september 1963 door de iinister 

van Binnenlandse Zaken en van 

het Openbaar 2Albt verzocht hem 

van advies te dienen over een 

ontwerp van wet "betreffende de 

gemeentelijke financiën", heeft 

de 25e oktober 1963 het volgend 

advies gegeven 

Le CONSEIL D'EnT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Uinistre de l'Inté-

rieur et de' la Fonction publique, 

le 2 septembre 1963, d'une deman-

de d'avis sur un -projet de loi 

"relative aux finances communales", 

a donné le 25 octobre 1963 l'avis 

suivant 
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Le projet tend à incorporer le Fonds communal 

d'assistance publique au Fonds des communes et ä modi-

fier l'alimentation, la division et la répartition de 

celui-ci. .a.0 point de vue technique, il aboutit 'à rem-

placer le titre  Ier  des lois coordonnées sur les finances 

provinciales et coTrimunales et a lui substituer une loi 

autonome enclusivellient consacrée au Fonds des communes. 

2Lussi, l'intitulé : "loi relative aux finances communales" 

est-il trop général. 

Les dispositions du projet pourraient  etre  classées 

dans l'ordre, plus loGique et plus -()ratiquesemble-t-il,qui 
a été adopté pour le nouveau texte proposé par le Conseil 

d'2tat. Los observations que le Iprojet soulève sont pré-

sentées en suivant cet ordre. 

L'article ler  du  projet fusionne  le  Ponds com7unal 

d'assistance publique  .Lt  le  Fends  dos  co-mmunes. Il doit 

rester  hors  chapitre, étant donné qu'il opère  la  transi-

tion  entre le  rsilae  des  lois coordonnées  et  celui  de la 
loi  en  projet. 

L'article 4 du projet (article 2 dans le numérotage 

proposé par le Conseil d'Etat) fixe ä forfait la dotation 
du Fonds des communes pour 1964, 1965 et 1966. Ztant don-

né son importance économique, il importe de le laisser en 

tC'ete du chapitre  Ier,  malgré son caractère temporaire. 

L'article 5 du projet, léseremenjü amendé par le 

Gouvernement (article 3  dans le numérotase proposé par 

le Conseil d'2,tat) laisse au Foi le soin de fixer le 

PeurcelitaL;e des diverses taxes d'tat Qui constitueront, 

• / • 
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a partir de 1967, la dotation du Ponds des communes. Le 

Roi fixera une fois pour toutes un seul pourcentage, qui 

sera le rime pour toutes les taxes énumérées et que seul 

le législateur pourra modifier. 

Il importe de compléter le chapitre  Ier  oui est re-

latif a la dotation du Fonds des communes par la disposi-

tion de l'article j e  alinea  2, du projet (article 4 dans 

le numerotuse proposé). Cotte disposition prévoyait des 

crédits distincts pour leu Fonds et B, afin de garantir 

l'affectation des pourcentages respectifs au Ponds des 

Grandes villes, d'une part, et au Fonds des autres commu-

nes, d'autre part. Lais los disposition_ des articles 6 

et 8 du projet (article 5 dans le numérotage proposé) 

constituent une sarantie suffisante a  co  sujet. De plus, 

étant donné que le Roi aura le pouvoir de modifier les 

deux pourcenta3es précités, il serait dangereux de les 

inscrire dans une loi budgétaire. Il serait donc préfé-

rable de na prévoir qu'une inscription :;lobale de la do-

tation du Fonds des corn  unes au budjet du ministère de 

l'Intérieur. Suivant les djlégues du (2Touvernement, cette 

fagon de procéder ne  presente  aucun inconvénient. 

+ 

Il s'indique de grouper en un seul chapitre (II) 

toutes les dispositions relatives au principe et aux pour-

centages des divisions et subdivisions du Fonds des com-

munes : articles é., 6, 8 et 9 partim du projet (article  5 

proposé). 

Le projet divis° le Fonds dus con7iunes on Fonds A, 

reservé aux quabre.Grandes villes,  ob  en Fonds B, destiné 

aux autres communes, qui est lui-mme subdivisé en trois 
Fonds : le Fonds d'aide aux communes, le Fonds de compen-
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cation fiscale, et un solde innommé. Etant donné que ce 

solde constitue la partie la plus importante du Fonds B 

.et que c'est de ce solde qu'il sera le plus souvent ques-

tion dans le projet, il serait préférable de ne pas donner 

de nom collectif è, la seconde partie du Fonds des communes, 

mais de réserver l'appellation "Fonds B" au solde précité. 

Cette façon de faire rendrait inutile la disposition de 

l'article 9, 4, du projet, rédigé comme suit : "Pour 

l'application des articles suivants, il faut entendre par 

"répartition du Fonds B" et "parts dans le Fonds B" la ré-

partition du Fonds amputé du prélèvement prévu au ler, 

a3inea  Ier,  et les parts dans cette répartition". 

En outre, il serait plus commode de dénommer le 

Fonds d'aide aux communes "Fonds d'aide" dans la loi sur 
le Fonds des cofflunes, ce qui permettra de le désiuner 
ailleurs par les mots "Fonds d'aide du Fonds des communes" 
comme on dira le Fonds A ou le Fonds B du Fonds des com-

munes. 

+ + 

Dans le plan proposé par le Conseil d'Etat, le cha-

pitre III traitera -de la répartition des Fonds. Après un 
article liminaire qui attribue toutes les répartitions au 

Ministre de l'Intérieur (article 3, alinéa  Ier,  du projet; 
article 6 proposé), le chapitre comprendra autant de sec-

tions qu'il y a de fonds distincts dans le Fonds des communes 

La section I (Fonds A) ne comprend que l'article 7 
du projet. 

La section II (Fonds B) devrait comprendre quatre  ar-

tacles qui concerneraient respectivement les catég.ories de 

communes, les critères de classement, la méthode de calcul 
des besoins et les sources statistiques. 

^  
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Les catégories définies a l'article 10, Ier,  du 

projet (article  8 proposé) devraient gtre dénommées 

miére catégorie", etc., afin d'assurer l'uniformité 

références. 

"pre-

des 

Pour  le  classement  des communes en  catégories,  le 

projet donne  la  priorité aux chiffres  de  population  du  re-

censement général  et,  pour  les  intervalles  entre  deux re-

censements, il adopte  les  chiffres  du  relevé annuel  de la 

population. Pour  des raisons  .pratiaues, il prend  les  mgmes 

chiffres  comme base pendant  deux ans.  Or, les  périodes 

biennales interviennent aussi  dans le  calcul  a forfait 

des  besoins communaux. »Afin d'éviter  des  décalages  et 

des  contradictions, il importe  de  prévoir  que la  publi-

cation d'un recensement n'aura jamais pour effet  de  scin-

der une -1Driode biennale. Il  faut  donc distinguer  entre 

le dernier  recensement général publié, qui  va  régir  la 

première  période biennale après l'entrée  en  vigueur  de 

la  loi  (Ier  janvier  1964  -  51  décembre  1965), et les  au-

tres recensements, dont chacun  ne  devrait régir  que la 

période biennale suivant immédiatement  la  période bien-

nale-at  nun  l'année  au cours de  laquelle il  aura  été pu-

blié. 

Les critères ériumis à l'article 10, 2, du pro-

jet (article 9 proposé) ont ëte choisis, parmi une tren-

taine, par application de la  methode  des coefficients 

de correl,Ltion, Jzpliquee à l'exposé des motifs. On re-

marquera qu'en donnant au Roi le pouvoir de modifier les 

critères, l'article 14 du projet (article 16 proposé) ne 

lui enjoint pas de s'en tenir a la dite méthode des coef-

ficients de corrcUation, 

Le Gouvernement estime souhaitable que la méthode 

de calcul a forfait des besoins communaux soit insérée 

dans la loi, afin que le pouvoir exécutif soit lié par 

elle. Le projet laisse cependant au Roi la possibilité 

• / • 
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de remplacer cette méthode par une autre plus nouvelle 

ou meilleure; toutefois, le Roi devra toujours choisir 

une méthode "objective', c'est-a-dire scientifique, et 

non une méthode empirique, analogue à celle des lois 

coordonnées actuellement en vigueur. Il importe d'énoncer 

cette précision ä. l'article 9 nouveau. 

En ce qui concerne -la description de la méthode, il 

importe que la loi donne assez de précisions pour que les 

mathématiciens appelés à l'appliquer n'aient aucun doute 

sur la marche ä suivre. Or, si celle-ci est longuement 

expliquée dans l'exposé des motifs, elle est indiquée 

d'une manière moins complète dans le texte du projet. 

L'article 101  § 5 et 4, ne donne, notamment, auclme 

indication sur les composantes de l'équation à utiliser. 

Les fonctionnaires délégués, au nombre desquels se trou-

vait un membres de l'Institut national de statistique, 

ont présente au Oonseil d'Etat une formule apte, à leur 

sens, à'. faire reconnaitre, sans aucune hésitation, la 
méthode de calcul qu'ils veulent voir employer. Ils se 

sent ralliés a tous les termes du texte que le Conseil 
d'Etat s'est efforce de rediser, à la suite de leurs ex-

plications, pour l'article 10 proposé. 

Au sujet de la liste des ministres et organismes 

énumérés â. l'article 10, 5, du projet (article 11 pro-
posé), la disposition du projet (lui prévoit que "le Roi 
désigne ... l'organisme chargé de fournir la documenta-

tion  necessaire  é. l'application des nouveaux critères" 

est inutile, étant donné que l'article 14 du projet 

(article 16 proposé) permet de modifier la dite liste, 

müme independument de toute modification des critères. 

Les sections 111 (Fonds de compensation fiscale) 

et IV (Fonds d'aide) ne comprennent respectivement que 

l'article 9, 2, du projet (article 12 proposé) et l'ar-

 

ticle 9, 3, du projet (article 13 proposé) 
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Les diverses dispositions du chapitre IV concernent 

un ou plusieurs des quatre fonds. 

A propos des avances prévues ä l'article 11 du pro-

jet (article 14 proposé), il importe de préciser que ces 

avances sont versées au début de chaque trimestre. 

Au sujet de la réparation des erreurs qui est orga-

nisée par l'article 12 du projet (article 15 proposé), il 

est inutile de prévoir encore que les erreurs de réparti-

tion du Fonds B seront corrigées par prélèvement sur ce 

fonds amputé de la dotation des Fonds d'aide et de compen-

sation fiscale, puisque, selon la dénomination proposée par 

le Conseil d'Et-at, le Toonds Bu désigne la seconde partie du 

Fonds des communes ainsi amputée. 

Il importe de grouper dans un même article (article 

16 proposé) les dispositions relatives aux délégations don-

nées au r.oi (article 14, alinéas  Ier  et 2, du projet) aux 

délégations données au Ministre de l'Intérieur (article 9, 

§ ler, alinéa 4, du projet) et ä l'entrée en vigueur des 

arrêtés modificatifs qui seront pris en vertu de toutes 

ces délégations (article 16 du projet). Il convient aussi 

de désigner l'objet de ces délégations d'une manière con-

crète plutôt clue de recourir ä des références numériques. 
Enfin, quant :k.-l'entree en vigueur, il y a lieu de régler 

d'une manière  particuliere  le cas des modifications qui se-

raient apportes ä des dispositions régies par le système 

des périodes biennales. 

Les dispositions de l'article 14, alinéas 3 et 41 
et de l'article 15 du projet peuvent  etre  fusion-nées en une 

disposition unique (J2rticle_12 proposé). 
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Le chapitre V du projet apporte peu de modifications 

aux dispositions en vigueur qui concernent le conseil d'ad-

ministration. 

2à. l'article 17 du projet (article 18 proposé), les 

mots "Participent ä titre consultatif" expriment deux 

idées : les fonctionnaires ne sont pas membres du conseil 

d'administration; ils ont le droit et l'obligation d'as-

sister aux séances de celui-ci. 

Les articles 18 ä 21 du projet deviennent les ar-

ticles 19  a 22 proposés. 

Le chapitre VII du projet, qui ne comprend que des 

dispositions modificatives d'autres lois, et l'article 13 

du projet, qui modifie la loi communale, doivent précéder 

les dispositions transitoires qui constituent le chapitre 

VI du projet. Ils formeront par  consequent  le chapitre VI 

du texte propos. 

L'article 27 du projet est rédigé comme suit : 

"Les mots 'Fonds des communes" et "conseil d'administra-

tion du Fonds des cowlunes' restent ou sont substitués 

respectivement aux mots "Fonds comiaunal ou Fonds spécial" 

et "conseil d'administration du Ponds communal d'assis-

tance publique c.,t du Fonds des communes", dans les lois 

ou conventions qui les contiennent". 

Cette disposition combine l'article 21 de la loi du 

24 decembre 19481  repris lui-mme de la loi du 19 juil-

let 1522, avec une dispoition nouvelle similire. hais 

il est superflu de prévoir dans une loi que certains 

mots "restent" substitués a d'autres dans les textes où 

ces derniers figuraient. Lorsqu'une première loi a décidé 

/ • 
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ces substitutions, celles-ci subsistent au-delà même 

de l'abrogation de cette loi. Quant aux conventions, les 

substitutions de mots qui s'imposent éventuellement s'y 

opèrent par la force de la loi sans que celle-ci doive le 

prévoir expressément. Par contre, il serait opportun de 

prévoir, dans ce même article (article 23 proposé) que 

les mots "Fonds communal d'assistance publique" sont 

remplacés dans les textes où ces derniers figurent, 

Les modifications apportées ä la loi communale et 

aux lois relatives à la taxe sur les jeux et paris par 

les articles 13 et 28 du projet (articles 24 et 25  pro-

posés) doivent être rédigées en forme de modifications 

textuelles, à l'instar de la modification apportée à la 

loi du 14 février 1961 par l'article 29 du projet (arti-

cle 26 proposé). 

Dans l'article 30, au lieu d'abroger le titre  Ier 

(des finances communales) des lois et arrêtés coordonnés 

concernant les finances provinciales et communales, le 

projet déclare ces lois et arrêtés non applicables aux 

communes, et ce sans préjudice des dispositions transi-

toires. Cette dernière réserve est inutile : il est de 

l'essence des dispositions transitoires de déroger dans 

une .certaine mesure, et à l'abrogation de l'ancien régime 

et à. l'entrée en vigueur du nouveau. Quant au procédé 

employé, il a pour but d'éviter que les dispositions du 

titre II (des finances provinciales) des lois coordon-

nées, qui se réfèrent à des dispositions du titre  Ier, 

deviennent inapplicables à la suite de l'abrogation de 

celui-ci. Cette précaution est superflue f l'abrogation 

d'une loi est sans incidence sur une autre loi qui s'y 

réfère les dispositions de la loi à laquelle il est 

référé demeurent en vigueur en tant que dispositions 
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auxquelles la loi référante a fait appel, Rien ne s'oppose 

donc à l'abrogation du titre  Ier  des lois coordonnées 

l'article 27 proposé qui la prévoit abroge en outre les deux 

textes en vigueur qui ont modifié ce titre, 

Les dispositions transitoires et l'article fi-

nal du projet (chapitres VI et VIII) peuvent être joints 

dans an dernier chapitre (VII). 

Les articles 22 à 25 du projet (articles 28 ä_31  

proposés) n'appellent pas d'observations. 

Le maintien en fonctions de l'actuel conseil 

d'administration que prévoit l'article 26 du projet 

(article 32 proposé) n'empêchera pas l'entrée en vigueur 

immédiate de la nouvelle disposition relative aux délé-

gués des iviinistres, puisque ces déléGues ne sont pas 

membres du conseil, 

Si la date d'entrée en vigueur prévue par l'ar-

ticle 31 du projet (article 33 proposé) venait à être mo-
difiée au cours des travaux préparatoires, toutes les' 

dates et périodes qui en dépendent dans le texte du pro-

jet, devraient être modifiées en conséquence. 

+ + 

Le nouveau texte proposé ci-après tient compte 

des observations qui ont étEJ faites. Il réalise en outre 

un certain nombre de modifications de pure forme, qui 

ne nécessitent pas de commentaire. 
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PROJET DE LOI RELATIVE AU FONDS DES COMMUNES. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur 

et de la Fonction publique, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Notre Ministre de l'Intérieur et de la Fonction 

publique est chargé de présenter en Notre nom aux Chambres 

législatives le projet de loi dont la teneur suit : 

Article ler.-

 

Le Fonds communal d'assistance publique et le Fonds 

des communes institués par la loi du 24 décembre 1948 

concernant les finances provinciales et communales, sont 

remplacés par un Fonds des communes, régi par la présente 

loi. 

CHAPITRE  Ier.  DE LA DOTATION DU FONDS DES COMMUNES. 

(article 4) Article 2.  

La dotation du Fonds des communes est fixée 

9.000 millions de francs pour l'année 1964; 

9.450 millions de francs pour l'année 1965; 

9.900 millions de francs pour l'année 1966. 

Ces sommes sont prélevées sur les ressources géné-

rales de l'Etat. 
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(article 5) Article 3. 

A partir de l'année 1967, le Fonds des commune 

est alimenté par une part : 

10 dans le produit, ä la cleture de l'exercice pénultièm 

a. des précomptes immobilier, mobilier et professionne 

b.de l'impet sur le revenu global versé par anticipa-

tion par les non-salariés; 

c,de l'impet des personnes physiques; 

d,de l'impet des sociétés; 

e. de l'impet des non-résidents; 

f, de la taxe de circulation sur les véhicules auto-

 

mobiles; 

2°  dans les sommes réalisées ä la trime date, en matière de 

contributions directes, sur les produits des exercices 

clos. 

Le taux de la part visée a l'alinéa ler sera fixé 

par le Roi en fonction du montant des produits fiscaux 

réalisés pour l'exercice 1965 et de telle manière qu'il 

assure au Fonds des communes, pour l'année 1967, une 

dotation non inférieure ä, 10.350 millions de francs. 

article 3, Article  
alinéa 2). Le crédit relatif au Fonds des communes est 

inscrit au budget des dépenses ordinaires du Ministère 

de l'Intérieur. 
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CHAPITRE II. DE LA DIVISION DU FONDS DES COMMUNES.  

(articles 2, Article 5.-

 

6 et 8) 
§ ler. Le Fonds des communes est divisé en deux 

parties 

10 37 p.c. du Fonds sont réservés aux villes d'Anvers, 
Bruxelles, Gand et Liège et constituent un "Fonds A"; 

2°  les 63 p.c. restants sont destinés aux autres communes. 

(article 9, § 2. De cette seconde partie : 
§  ier,  ah-

 

1 ° 12 centièmes sont attribués néas ler ä 3) 

a.à concurrence de 75 p.c. à un"Fonds de compensation 
fiscale"; 

b. à concurrence de 25 p.c. à un "Fonds d'aide"; 

2°  les 88 centièmes restants constituent un "Fonds B". 

Le Fonds de compensation fiscale et le Fonds d'aide 

sont ouverts au budget des recettes et dépenses pour 

ordre. 

CHAPITRE III. DE LA REPARTITION DES FONDS. 

(article 3, Article 6.-

 

alinéa ler) 
Les quatre fonds visés à l'article 5 sont répartis 

par le Ministre de l'Intérieur, conformément aux disposi-

tions suivantes. 
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Section I. Fonds A. 

(article 7) Article  7.  
Le Fonds A est réparti après avis des délégués 

des villes d'Anvers, Bruxelles, Gand et Liège, membres 

du conseil d'administration du Fonds des communes. 

Section II, Fonds B. 

(article 10, Article 8.-

 

1er) 

Pour la répartition du Fonds B, les communes 

sont classées en quatre catégories 

lare catégorie g celles de 10.000 habitants et plus; 

2ème catégorie 2 celles de 5.000 a. 9.999 habitants; 
3ème catégorie g celles de 2.500 à 4.999 habitants; 
4ème catégorie g celles de moins de 2.500 habitants. 

Le classement est établi, pour la période biennale 

1964-1965, d'après le nombre d'habitants constaté offi-

ciellement par le recensement général de la population 

au 31 décembre 1961. 

Pour chaque période biennale subséquente, il est 

revu d'après le relevé officiel du chiffre de la population 

du Royaume au 31 décembre de l'avant-dernière année 

antérieure k cette période. 

Toutefois, les résultats de tout nouveau recense-

ment général servent de base au classement pour la période 

biennale qui suit immédiatement celle pendant laquelle ils 

ont été publiés. 
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(article 10, Article 9.-

 

2) 
Le Fonds est réparti au prorata des besoins commu-

 

naux déterminés à forfait pour chaque période biennale 

prévue à, l'article 89  d'après les critères mentionnés ci-

après et selon la méthode objective décrite à l'article 10. 

Sont utilisés comme critères 

10 pour les communes de lère catégorie 

a, le nombre de logements au 31 décembre de l'avant-

dernière année antérieure à. la période biennale; 

b. le nombre de personnes travaillant effectivement au 

30 juin de la même année dans les établissements 

commerciaux situés sur le territoire de la commune; 

c. le chiffre de la population active travaillant á la 

même date, sur le territoire de la commune; 

20 pour les communes de 2ème catégorie les trois cri-

tères mentionnés au l'; 

3' pour les communes de 3ème catégorie 

a, le nombre d'habitations destinées au logement, au 

31 décembre de l'avant-dernière année antérieure à: 

la période biennale; 

b.la superficie des chemins communaux pourvus d'un 

empierrement ordinaire ou d'un revêtement dur, au 

31 décembre de la dernière année antérieure à. la 

période biennale; 

c.le revenu cadastral soumis au précompte immobilier 

pour la même année; 

0017/000 
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4°  pour les communes de 4ème catégorie les deux cri-

tères mentionnés au 3°, a et b. 

Les "logements" et "habitations destinées au 

logement" sont ceux qui ont été considérés comme tels 

pour le recensement général de la population du Royaume 

au 31 décembre 1961. 

La "population active travaillant dans la commune" 

est celle qui groupe 

10 le personnel ouvrier et employé; 

2°  les travailleurs indépendants; 

3°  les personnes rémunérées par l'Etat, à l'exclusion du 

personnel des forces armées; 

4° les personnes rémunérées par les provinces, par les 

communes et par les établissements publics; 

50 le personnel enseignant non rémunéré par les pouvoirs 

publics. 

(article 10, Article 10.-

 

§§ 3 et 4) 
ier.  En vue de déterminer à forfait les besoins 

des communes par habitant, les critères, divisés par le 

nombre d'habitants, sont combinés linéairement. 

Les coefficients d'importance et la constante de 

cette combinaison sont établis, pour chaque catégorie, 

par l'application de la méthode des moindres-carrés à 

une équation de régression linéaire multiple ayant pour 
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variable dépendante la Charge nette réelle par habitant 

et pour variables indépendantes les critères divisés 

par le nombre d'habitants. 

Les charges nettes réelles sont établies d'après 

les comptes communaux. Le Ministre de l'Intérieur dé-

termine le compte de référence et le mode de calcul 

desdites charges. 

§ 2. Pour chaque commune, le montant des 

besoins est calculé à. forfait comme suit 2 

1°  les critères, divisés par le nombre d'habitants, 

sont multipliés par les coefficients d'importance 

de la catégorie; 

2°  les produits de ces multiplications sont additionnés; 

leur somme, est ajoutée la constante de la catégorie. 

Le résultat final constitue le montant des besoins 

calculés à forfait par habitant. 

(article 10, Article 11.-

 

§ 5, ali-

 

néa ler) Les relevés numériques nécessaires à. l'exécution 

des articles 9 et 10 sont fournis au Ministre de 

l'Intérieur, au plus tard le 30 septembre de la dernière 

. • • 
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année antérieure à la période biennale visée ä. l'arti-

cle 8 par : 

I°  l'Institut national du logement, en ce qui concerne 

les logements; 

20 l'Office national de la sécurité sociale, en ce qui 

concerne les ouvriers et employés travaillant sur 

le territoire de la commune, avec mention séparée 

du personnel des établissements commerciaux, mais 

non compris les ouvriers mineurs visés au 5'; 

3'la Caisse générale d'épargne et de retraite, en ce 

qui concerne les travailleurs indépendants; 

4'le Ministre ayant l'Institut national de statistique 

dans ses attributions en ce qui concerne les habita-

tions destinées au logement et les personnes rému-

nérées par l'Etat, par les provinces et par les 

établissements publics; 

5'le Fonds national de retraite des ouvriers mineurs,  er 

ce qui concerne le nombre d'ouvriers mineurs travail-

lant dans les sièges d'extraction; 

6'le Ministère des Finances,en ce qui concerne le rever 

cadastral soumis au précompte immobilier. 

61114/400t 
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.Section III. Fonds de_couensation fiscale. 

:article 9, §, 2) i.Irticle 12.-

 

Le Fonds de compensation fiscale assure un 

complément de recettes aux communes dont le potentiel 

fiscal est proportionnellement inférieur à, la moyenne 

de la catégorie dans laquelle ces communes sont clas-

sées par la présente loi. 

Il est réparti par le Ministre de l'Intérieur, 

qui arrtDte annuellement, après avis du conseil d'admi-

nistration du Fonds  das  communes, les conditions aux-

quelles sera subordonnée la participation des communes 

á la répartition, notamment un effort fiscal minimum, 

et les règles selon lesquelles la répartition steffed-

tuera. 

Section IV. Fonds d'aide. _ 

article 9, § 3) -.rticle 13.-

 

Le Fonds d'aide est réparti par le Ministre 

de l'Intérieur, après avis du conseil d'administration 

du Fonds des communes, entre les communes dont la si-

tuation financière est particulièrement obérée. 

CH2,,PITRE IV. - DISPOSITIONS DIVERSES CONCERNIZT 

LES FONDS._  

article 11) iirticie 14.-

 

les parts dans le Ponds L et dans le Fonds 

sont pay6es par trimestre et par quart. 
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Jusqu'à, l'établissement des parts dans la 

répartition annuelle, des avances sont versées au début 

de chaque trimestre. Chaque avance trimestrielle est 

égale au quart de la part dans le Fonds A ou dans le 

Fonds B de l'année pénultième. 

. Si le montant global des avances versées à 

une commune est supérieur à. sa Quote-part, la diffé-

rence est récupérée par la société anonyme "Crédit 

communal de Belgique", qui en débite le compte de la 

commune. 

article 12) Article 15.-

 

§ 1er. S'il est constaté, après la répartition 

du Fonds A ou du Fonds B, qu'une erreur a été commise 

au détriment d'une ommune, la quote-part de celle-ci 

est calculée à. nouveau d'après les règles et les taux 

appliqués pour la répartition à l'occasion de laquelle 

l'erreur a. été commise. 

La différence est allouée à la commune par 

prélèvement sur la dotation d'une année ultérieure du 

même Fonds. 

2. En  Gas  d'erreur au profit d'une commune 

dans la répartition du Fonds A, un arrêté du Ministre 

de l'Intérieur ordonne la récupération de la somme 

allouée indûment et la répartit entre les villes béné-

ficiaires du Fonds au prorata de leur quote-part dans 

la même répartition, compte tenu de la réduction appli-

quée à, la part entachée d'erreur. 
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En cas d'erreur au profit d'une commune dans 

la répartition du Fonds B, un arrné du Ministre de 

l'Intérieur ordonne la récupération de la somme allouée 

indûment et son versement au Trésor, pour attribution 

au Fonds d'aide. 

Les °arrêtés visés aux alinéas  ier  et 2 sont 

notifiés pour exécution à, la société anonyme "Crédit 

communal de Belgique". 

§ 3. Les procédures prévues au §  ier  et au § 2, 

alinéas 2 et 3, sont applicables en cas d'erreurs com-

mises dans la répartition du Fonds de compensation 

fiscale. 

,article 14, article 1 .-

 

tlinéas  ier  et 
§ ler. Sur la proposition ou de l'avis conforme )4 article 10, 

, 5, alinéa 2} du conseil d'administration du Fonds des communes, le Roi 

peut modifier g 

10 les pourcentages de ce Fonds réservés, d'une part, 

Aux villes d'L.nvers, Bruxelles, Gand et Liège et, 

d'autre part, aux autres communes; 

2° le pourcentage de cette seconde partie attribué glo-

balement au Fonds de compensation fiscale et au Fonds 

d'aide; 

3° le classement des communes en catégories en vue de la 

répartition du Fonds B; 

4° les critères ä, utiliser pour la détermination ä, forfait 

des besoins communaux; 

epeO/Iteto 
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50 la méthode objective á employer pour le calcul de 

ces besoins á partir des critères; 

6° la liste des Ministres et organismes énumérés á l'ar-

ticle 11. 

trticle 16) 

§, 2. Le Ministre de l'Intérieur peut modifier, 

après avis du conseil d'administration du Fonds des com-

munes, les pourcentages attribués respectivement au Fonds 

de compensation fiscale et au Fonds d'aide dans la dota-

tion globale de ces Fonds. 

§ 3. Les modifications qui seraient apportées 

la présente loi en vertu du §  ier,  3°, 4° et 5°, entre-

ront en vigueur le  ier  janvier suivant la période bien-

nale, prévue à l'article 8, au cours de laquelle elles 

auront été publiées. 

Les autres modifications entreront en vigueur 

le ler janvier qui suit la date de leur publication. 

irticle 14, lirticle 17,22, 
.ingas 3 et 4; 

En demandant les avis prévus aux articles 7, 
,ticle 15) 

12, 13 et 16, le Ministre de l'Intérieur fixe un délai 

qui ne peut  etre  inférieur à un mois. Si l'avis n'est 

pas donné dans ce délai imparti, il n'est plus requis. 
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CELPITRE V. - DU CONSEIL D'LDMINISTRTION  

DU FONDS DES CO=NES.  

(article 17) L.rticle 18.-

 

Le conseil d'administration du Fonds des com-

 

munes se compose de trente-cinq membres, à savoir 

1° quatre membres que le Ministre de l'Intérieur nomme 

pour un terme de six ans et parmi lesquels il désigne 

le président et le vice-président; 

2° quatre membres nommés respectivement par les  colleges 

des bourgmestre et échevins des villes d'Lnvers, 

Bruxelles, Gand et Liège et choisis parmi les membres 

de ces collèges; 

3° vingt-sept membres nommés par le Ministre de l'Inté-

rieur, à. raison de trois par province, sur présenta-

tion, par la députation permanente de chaque province, 

d'une liste de douze candidats choisis parmi les bourg-

mestres et échevins en fonctions des communes autres 

que les villes citées au 2', et de telle sorte que la 

liste comprenne au moins deux candidats appartenant à, 

des communes de chacune des catégories, prévues à, 

l'article 8, existant dans la province. 

Le mandat des membres nommés en exécution de 

l'alinéa ler, 2° et 3°, prend fin à la date du renouvel-

lement général des conseils communaux. La perte de la 

qualité de bourgmestre ou d'échevin entraîne la fin du 

mandat. 

Le Ministre de l'Intérieur désigne le fonction-

naire de son Département qui sera chargé du secrétariat 

du conseil d'administration. 

seV/044 
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l'articipent, è, titre consultatif, aux délibéra-

tions du conseil d'administration g 

10 trois fonctionnaires délégués du Ministre de l'Intérieur 

2° trois fonctionnaires délégués du Ministre des Finances. 

Le conseil d'administration peut entendre, sur 

- des questions déterminées, toute personne dont il lui 

paraît souhaitable de connaître l'avis. 

... (article 18 du projet du Gouvernement) ... 

Irticie 19) .Article 20.-

 

  

Irticle 20) rtícle21.-

 

_ 

article 19 du projet du Gouvernement) ,.. 

Les délégués des villes d'Lnvers, Bruxelles, 

Gand et Liège ne participent pas 

10 aux délibérations du conseil d'administration consécu-

tives aux demandes d'avis introduites en vertu des ar-

ticles 12, 13 et 16, b, l'exception de celles introduites 

en vertu de l'article 16, ›i§, ler, 1°; 

2° aux délibérations portant sur toutes questions en rap-

port avec la division ou avec la répartition de la par-

tie du Fonds des communes réservée aux communes autres 

que les susdites villes. 
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article 21) rtic1e 22.-

 

0 0 0 article 21 du projet du Gouvernement) ... 

OWITRE VI. - DISPOSITIONS MODIFICL.TIVES 

ET .LBROGu;.TOIRE. 

rticle 27) 1Lrticle 23.-

 

Des mots "Fonds des communes" et "conseil d'ad-

ministration du Ponds des communee sont substitués, res-

pectivement aux mots "Fonds communal d'assistance publique" 

et "conseil d'administration du Ponds communal d'assistance 

publique et du Fonds des communes" dans les lois qui les 

contiennent 

rticle 13) rticle 2  

l'article 121bis, alinéa  ier,  1°, de la loi 

communale, les mots "dans le Ponds des communes institué 

par la loi du 19 juillet 1922" sont remplacés par les 

mots "dans les différents Ponds composant le Fonds des 

communes". 

rticle 28) Irticle 25.-

 

L'article 6, §  ier,  alinéa 2, b, des lois re3 

tives à. la taxe sur les jeux et paris, coordonnées le 

mars 1961, est remplacé par le texte suivant : 

"b) pour moitié au Fonds d'aide du Fonds des communes 
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article 29) .iirticle 26.-

 

L'article 94 de la loi du 14 février 1961 

d'expansion économique, de progrés social et de redres-

sement financier est remplacé par la disposition suivante: 

... (le reste comme á l'article 29 du projet du Gouver-

nement) 

article 30) /,.rticle 27.-

 

Est abrogé le titre ler des lois et arrêtés 

concernant les finances provinciales et communales, coor-

donnés le 29 juin 1960, modifié par l'article 3 de la 

loi du 24 juillet 1961 portant premier ajustement des 

prévisions budgétaires pour l'exercice 1961, et par l'ar-

rêté royal du 14 juin 1963. 

CILPITRE VII. - DISPOSITIONS TRz4.NSITOIRES ET FINLLE.  

(article 22) Lrticle 28.  

Les avances trimestrielles á accorder en vertu 

de l'article 14 sur le Fonds L. et sur le Fonds B affé-

rents aux années 1964 et 1965, sont calculées au quart 

du montant de la quote-part que les communes ont obtenue, 

respectivement pour l'exercice 1962 et pour l'exercice 

1963, dans le Fonds communal d'assistance publique et 

dans le Fonds des communes, y compris, pour l'exercice 

1962, les compléments ajoutés aux deux Fonds par la loi 

du 10 avril 1962 contenant le budget du Ministère de 

l'Intérieur et de la Fonction publique pour le même 

exercice. 

.0111/#00 
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:article 23) .i.rticle 29. 

Four les années 1964 à, 1967, il est attribué 

aux communes bénéficiaires de la répartition du Ponds B, 

par prélèvement sur la dotation de celui-ci, une somme 

respectivement égale à 80, 60, 40 et 20 p.c. du montant 

de la quote-part qu'elles ont obtenue dans la répartition, 

pour l'exercice 1962 

10 des tranches du Fonds des communes visées aux articles 

11 à, 15 des lois et arrêtés concernant les finances 

provinciales et communales, coordonnés le 29 juin 1960; 

2° du Fonds communal d'assistance publique. 

article 24) .irticle 30.-

 

Les sommes qui, en vertu des articles 8, alinéa 

ier,  16, alinéa 5, et 19, alinéa 5, des lois et arrêtés 

concernant les finances provinciales et communales, coor-

donnés le 29 juin 1960, devraient être versées aux commu-

nes, après l'entrée en vigueur de la présente loi, en 

rectification d'erreurs commises à, l'occasion de la répar-

tition du Fonds communal d'assistance publique et du Fonds 

des communes afférents aux exercices 1963 et antérieurs, 

sont prélevées 

10 sur la dotation du Fonds J, si l'erreur a été commise 

au détriment des villes d'ILnvers, Bruxelles, Gand ou 

Liège; 

2° sur la dotation du Fonds B, si l'erreur a été commise 

au détriment d'autres communes. 

04,e/iwee 
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(article 25) Irticle 31.-

 

Sont versés au Fonds d'aide institué par la 

présente loi 

1° le disponible du Fonds spécial prévu à l'article 18 

des lois et arrêtés concernant les finances provin-

 

ciales et communales, coordonnés le 29 juin 1960; 

2° les sommes qui, en vertu des mêmes lois et arrêtés 

coordonnés, resteraient à prélever au profit dudit 

Fonds spécial sur la quote-part des communes dans 

le Ponds communal d'assistance publique et dans 

le Fonds des communes afférente aux exercices 193 

et antérieurs. 

'article 26) article 32.-

 

Par dérogation à l'article 18 de la pré-

sente loi, les membres du conseil d'administration 

du Fonds communal d'assistance publique et du Fonds 

des communes en fonctions au moment de l'entrée en 

vigueur de la présente loi, formeront le premier 

conseil d'administration du nouveau Fonds des communes. 

Ils resteront en fonctions jusqu'au 31 décembre 1964. 

Lrticle  --

 

La présente loi entre en vigueur le  ier 

janvier 1964. 
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Doel van het ontwerp is het "Gemeentefonds voor 

openbare onderstand" op te nemen in het "Fonds der 

gemeenteef en dit anders te stijven, te splitsen en om 

te slaan. Uit een technisch oogpunt  hont  dat erop neer 

de eerste titel van de gecoördineerde wetten betref-

fende de gemeentelijke en provinciale financiën te ver-
vangen door een op zich zelf staande wet die alleen over 

het Gemeentefonds handelt. Het opschrift "Wet betref-

 

fende de gemeentelijke financiën" is dan ook te algemeen 

gehouden. 

Het ontwerp lijkt logischer en praktischer te 
kunnen worden ingedeeld zoals in de nieuwe, door de 

Raad van State voorgestelde tekst is gedaan. Voor de 
opmerkingen bij het ontwerp is die indeling gevolgd. 

Artikel 1 versmelt het 'Gemeentefonds voor open-

bare onderstand" met het "Fonds der gemeenten". Het mag 

niet onder een hoofdstuk komen, want het bewerkt de 

overgang van de regeling der gecoördineerde wetten naar 

die van de ontworpen Wet. 

Artikel 4 van het ontwerp (in de door de Raad  vor 

State voorgestelde nummering : artikel 2) stelt de 

dotatie van het Gemeentefonds voor 1964, 1965 en 1966 

forfaitair vast. Het is economisch zo belangrijk dat 

het,schoon tijdelijk, toch vooraan in het eerste hoofd-

stuk moet blijven. 

eee/t00 
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Artikel 5 van het ontwerp, dat de Regering lichtjes 

heeft e-;eamendeerd (in de door de Raad van State voorge-

stelde nummering artikel 3)  Ilaat de Koning de zorg 

over, net percentage van de verschillende Rijksbelastingen 

die van 1967 af de dotatie van het Gemeentefonds zullen 

vormen, te bepalen. De honing zal eens en voorgoed Aén 

percentage voor alle opgesomde belastingen vaststellen en 

alleen de wetgever zal dat kunnen wijzigen. 

Aan het eerste hoofdstuk : "Dotatie van het Gemeente-

fonds", dient het bepaalde in artikel 3, tweede lid, van 

het ontweIT te worden toegevoegd (in de voorgestelde numme-

 

ring artikele  4). Dit lid voorzag in a-oarte kredieten 

voor het A- en B-Fonds om zeker te stellen, dat de onder-

scheiden percentages eensdeels naar het Fonds der grote 

steden, anderdeels naar het Fonds der overige gemeenten 

gaan. Maar de artikelen 6 en b van het ontwerp (in de voor-

gestelde nummering : artikel 5) leveren in dat opzicht 

een voldoende waarborg op. Het ware bovendien gevaarlijk 

de voornoemde twee percentages in een begrotingswet op 

te nemen, want de Koning vermag ze te wijzigen. Het is dus 

beter de dotatie van het Gemeentefonds als één geheel 

uit te trekhen op de begroting van het Ministerie van 

Binnenlandse Zen. Volgens de gemachtigden van de Regering 

levert die werkwijze generlei bezwaar op. 

Het ware gewenst alle bepalingen over het beginsel 

en de percentages inzake verdeling en onderverdeling van 

het Gemeentefonds, met nnme de artikelen 2, 6, 8 en 9partin 

van het ontwerp (artikel  5  V217  de voorgestelde tekst) onder 

één hoofdstuk(II)te brengen. 

oote1 oc.0 
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Het ontwerp splitst het Gemeentefonds in een A-

Fonds, voor de vier grote steden, en een B-Fonds, voor de 

overige zemeenten. Dit laatste  Ponds  valt op zijn beurt 

uiteen in drie andere : het hulpfonds voor de gemeenten, 

het Fiscaal Vereveningsfonds en een onbenoemd saldo. Dit 

saldo is wel het aanzienlijkste gedeelte van het B-Fonds 

en in het ontwerp ook het meest beslorokene. Daarom ware 

het verkieslijk het tweede gedeelte van het Gemeentefonds 

geen gemeenschapi?elijke benaming te geven en alleen even-

vermeld saldo "B-Fonds" te noemen. Overbodig wordt hierdoor 

artikel 9, § 4, van het ontwerp, dat zegt : "Voor de toe-

passing van de navolgende artikelen moeten onder "verdeling 

van het B-Fonds" en "aandelen in het 3-Fonds", worden ver-

staan de verdeling van het Fonds verminderd met de opneming 

bedoeld onder § 1,  erste  lid, en de aandelen in deze ver-

deling". 

Het ware bovendien gemakkelijker het "Hulpfonds ten 

behoeve van de gemeenten" in de wet op het Gemeentefonds 

gewoonweg "Hulnfondste noemen. Dan zal men het elders 

"Hulfonds van het Gemeentefonds" kuhnen heten, zoals men 

ook zal spreken van het n-Fonds en bet B-Fonds van het 

Gemeentefonds. 

-I- 4-

 

Hoofdstuk  III  in het door de Raad ven State voorge-

stelde schema handelt over de omslag van de Fondsen. Het 

omvat na een inleidend artikel, dat de Minister van 

Binnenlandse Zaken bevoegdheid geeft voor alle vormen van 

omslag (artikel 5, eerste lid, van het ontwerp : artikel 6  

van de voorgestelde  teilst),  zoveel afdelingen als er in het 

Gemeentefonds aparte Fondsen zijn. 
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De eerste afdeling (A-Fonds) heeft maar 66n artikel, 

met name artikel  7 van het ontwerp. 

Onder de tweede afdeling (3-Fonds) moeten vier ar-

tikflen komen, onderscheidenlijk over de klasse-indeling 

van de gemeenten, de maatstaven hiervoor, de methode voor 

het berekenen  vor  de behoeften en de statistische bronnen. 

De klassen beraald in artikel 10, § 1, van het ont-

werp (artikel 8 van de voorgestelde tekst) noeme men ter-

wille van de eenheid in de verwijzingen: "eerste klasse" 

enz. 

Voor de klasse-indeling van de gemeenten geeft het 

ontwerp de voorrang aan de cijfers van de algemene volks-

telling en werkt het, voor de tijd tussen twee tellingen 

in, met die van de jaarlijkse bevolkingsopgave. Om prak-

tische redenen laat het dezelfde cijfers twee jaar lang 

tot berekeningsgrondslag dienen. Ook in de forfaitnire 

berekening van de gemeentebehoeften echter se3elen de twee-

jarige -eerioden een rol.  Um  verschuivingen en tegenstrijdig-

heid te voorkomen ebepale men, dat bekendmaking van een 

telling een tweejarige periode nooit kan splitsen. me onder 

.scheiden is dus tussen de laatstbekendgemaakte algemene 

telling die voor de eerste tweejarige periode na de in-

werkingtreding van de wet (1 januari 1964-31 december 1965) 

zal gelden,  eu  de andere tellingen, die ieder maar toepas-

sing zullen vinden voor de tweejerige periode welke onmiddel. 

lijk volgt op de tweejarige periode - en niet op  hat  jaar - 

waarin ze zijn bekendgemaakt. 

• • • 0 • 
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De maatstaven in artikel 10, § 2, van het ontwerp 

(artikel 9 van de voorgestelde tekst) zijn onder een der-

tigtal uitgek.ozenl met behulp van de in de memorie van toe-

lichting uiteengezette methode der correlatiecoëfficiënten. 

Op te merken valt, dat artikel 14 van het ontwerp (artikel, 

16 van de voorgestelde tekst), waar het de honing bevoegd-

 

__ 
heid geeft om de maatstaven te wijzigen, hem niet verplicht 

anen genoemde methode vast te houden. 

De Regering acht het gewenst de methode voor de 

forfaitaire berekening van de gemeentebehoeften in de wet 

op te nemen om ze voor de uitvoerende macht bindend te 

maken. het ontwerp laat de Koning echter ruimte om die 

methode door een nieuwe of een betere te vervangen ; maar 

de Koning moet altijd een objectieve methode kiezen, dit 

wil zeggen een wetenschappelijke, geen empirische zoals 

in de thans geldende gecoördineerde wetten. Dat ware in 

het nieuwe artikel 9 duidelijk te stellen. 

De wet dient de methode nauwkeurig genoeg te be-

schrijven opdat bij de wiskundigen die ze toe te passen 

krijgen geen twijfel over de te volgen werkwijze kan 

rijzen. Die werkwijze moge in de memorie van toelichting 

breedvoerig uiteengezet zijn, in de tekst zelf van het 

ontwerp is zij niet zo volledig beschreven. Zo zegt arti-

kel 10, §§ 3 en 4, niets over de componenten van de te 

hanteren equatie. De gemachtigde ambtenarenewaaronder een 

lid van het Nationaal Instituut voor de Statistiek, hebben 

de Raad van State een formule voorgelegd die het naar hun 

gevoelen mogelijk maakt de berekeningsmethode welke zij 

gebruikt wensen te zien onmiddellijk te onderkennen. 

Zij hebben zich ten volle verenigd met de tekst die de 

Raad van State aan de hand van hun uitleg voor het voorge-

stelde artikel 10 heeft  zocken  uit te werken. 
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In verband met de lijst van de in artikel 10, § 5, 

van het ontwerp (artikel 11 van de voorgestelde tekst) ge-

noemde Ministers en instellingen hoeft niet te worden 

bepaald, dat "de Koning het lichaam aanduidt dat ermede 

balast is de nodige documentatie te verschaffen voor de 

toepassing van de nieuwe maatstaven". Artikel 14 van het 

ontwerp (artikel 16 van de voorgestelde tekst) maakt het 

immers mogelijk, dia lijst och los van enige maatstaf-uij-

ziging te veranderen. 

De-  afdelingen  III  (2iscaal Vereveningsfonds) en 

IV  (H137pfonds) bestaan onderscheidenlijk alleen uit artikel 

9, § 2, van het ontwerp (artikel 12 van de voorgestelde 

tekst) en artikel 9, § 5, vcn het ontwerp (artikel 13 

van de voorgestelde tekst). 

De bepalingen van hoofdstuk  IV  slaan op 66n of 

meer van de vier fondsen. 

Voor de voorschotten, bedoeld in artikel 11 van 

het ontwerp (artikel 14 van de voorgestelde tekst), ware 

duidelijk te stellen, dat 7,2 in het begin van ieder 

kwartaal worden gestort. 
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Terzake van herstelling van vergissingen, waarin 

voorzien wordt door artikel 12 van het ontwerp (artikel 

15 van de voorgestelde tekst), hoeft niet meer te worden 

bepaald, dat vergissingen in de omslag vim het B-Fonds 

worden goedgemaakt bij vege van afneming van dat Fonds, 

verminderd met de dotatie van het Hulpfonds en van het 

Fishaal Vereveningsfonds. Volgens de door de Raad van 

State voorgestelde benaming immers doelt "B-Fonds" op het 

tweede gedeelte van het aldus verminderde Gemeentefonds. 

De bepalingen betreffende de aan de Koning (artikel 

14, eerste en tweede lid, van het ontwerp), of aan de 

Minister van Binnenlandse Zaken (a_tikel 9, 1 19  vierde 

lid, van het ontwerp) gegeven opdrachten, en de voor-

schriften voor de inwerkingtreding van de krachtens al 

die opdrachten vast te stellen wijzigingsbesluiten 

(artikel 16 van het ontwerp), zouden onder één artikel 

moeten komen (artikel 16 van de voorgestelde tekst). Ook 

het onderwerp van die opdrachten -nare concreet, veeleer 

dan met cijferverwijzingen aan te geven. Ten aanzien van 

de inwerkingtreding tenslotte dient in het bijzonder te 

worden gerekend met het geval, dat wijzigingen worden 

aangebracht in bepalingen waarvoor het systeem der twee-

jarige periodes geldt. 

Artikel 14, derde en vierde lid, kan met qrtihel 15 

van het ontwerp worden verwerkt (artikel 17 van de voor-

gestelde tekst). 

+ 
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Hoofdstuk V van het ontwerp wijzigt maar in geringe 

mate de thans geldende bepalingen over de raad van beheer. 

De volzin "Nemen met rcladgevenüe stem aan ... deel" 

in artikel 17 van het ontwerp (artikel 18 van de voorge-

stelde tekst) brengt t-Jee gedachten onder woorden : die 

ambtenaren zijn geen lid van de rae.d van beheer ; zij 

hebben het recht en de plicht de vergaderingen van die 

raad bij te wonen. 

De artikelen 16 tot 21 van het ontwerp worden in de 

voorgesteldetekst de artikelen 19 tot 22. 

+ + 

Hoofdstuk  VII  van het ontwerp, dat alleen maar be-

pelingen tot wijziging van andere wetten bovat, en artikel 

13, dat de gerneenteniet verandert, moeten vóór de overgangs-

bepalingen komen die hoofdstuk  VI  van het ontwerp vormen. 

In de voorgestelde tekst  worden  ze bijgevolg hoofdstuk  VI. 

Artikel 27 van het ontwerp zegt : "De woorden  "Ponds 

der gemeenten" en "Raad van Beheer van het -Fonds der ge-

meenten" blijven behouden of worden onderscheidenlijk 

in de plaats gesteld van de woorden "Gemeentefonds of 

speciaal ronds" en "Raad van Beheer van het Gemeentefonds 

voor openba::e onderstand en van het ronds der gemeenten" 

in de wetten of overeenkomsten waarin zij voorkomen". 

• • • / 7  • • • 
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Dit voorschrift combineert artikel 21 van de wet 

van 24 december 1948, dat zelf uit de wet van 19 juli 1922 

komt, met een nieuwe, soortgelijke bepaling. 'riet is echter 

overbodig in een wet te zeggen, dat een aantal woorden 

bepaalde andere in de teksten wanrin deze voorkwamen 

"blijven" vervangen. Als een eerste -,iet tot zulke ver-

vanging heeft besloten, blijven deze laatste ook na ob-

heffing van die wet gelden. In verdragen waar zulke ver-

vanging van woorden noodzakelijk mocht zijn, geschiedt 

ze uit kracht van de wet zelf zonder dat deze dit met ibveel 

woorden behoeft te zeggen. Het ware daarentegen opportuun 

in hetzelfde artikel (artikel 25 van de voorgestelde tekst) 

te be:ealen dat de woorden "Gemeentefonds voor openbare 

onderstand" worden vervangen in de teksten waar ze voor-

komen. 

De wijzigingen die de artikelen 15 en 28 van het 

ontwerp (de artikelen 24 en 25 van de voorgestelde tekst) 

in de gemeentewet en in de wetten betreffende de belasting 

op de spelen en de weddenschappen aanbrengen, stelle men 

in de vorm van tekstwijzigingen zoals artikel 29 van het 

ontwerp (artikel 26 van de voorgestelde tekst) voor de 

wet van 14 februari 1961 doet. 

Artikel 30 heft de eerste titel (Gemeentefinanciën) 

van de gecoördineerde wetten en besluiten betreffende de 

gemeentelijke en provinciale financiën niet op, maar 

verklaart die wetten en besluiten niet toepasselijk op 

de gemeenten, onverminderd de overgangsbepalingen. Dit 

laatste voorbehoud is overbodig : uiteraard immers wijken 

overgangsbepalingen enigermate af én van de opheffing van 

de oude regeling An van de in7erkingtreding van de nieuwe. 
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Men is zo te werk gegaan om te voorkomen, dat de bepalingen 

van titel  II  (provinciale financiön), van de gecoördineerde 

wetten, die naar een aantal bepalingen van titel I ver-

wijzen, wegens de opheffing hiervan niet langer toepassing 

vinden. Dat is een overbodige voorzorg. Opheffing van een 

wet heeft geen invloed op een andere, daarnaar verwijzende 

wet. De bepalingen van de wet waarnaar is verwezen, blijven 

van kracht als bepalingen waarop de verwijzingswet zich 

beroept. Titel I van de gecoördineerde wetten ?Jan dus 

gerust  worden  opgeheven. Dat doet artikel 27 van de 

voorgestelde tekst, dat bovendien ook de twee geldende 

te37sen die bedoelde titel hebben gewijzigd, opheft. 

De overgangsbepalingen en het slotartikel (hoofd-

stukken  VI  en  VIII)  kunnen tot een laatste hoofdstuk  wor-

den  verwerkt  (VII). 

Bij de artikelen 22 tot 25 van het ontwerp 

(de artihelon 2G tot 51 van de voorgestelde tekst) zijn 

geen opmerkingen te maken. 

4.04/o.. 
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Het aanblijven van de huidige raad van beheer 

volgens artikel 26 Van het ontwerp (artikel.  32 van de 

voorgestelde tekst) verhindert niet, dat de nieuwe bepa-

ling betreffende de gemachtigden van de kinisters dade-

lijk van kracht wordt. Die gemachtigden zijn immers geen 

lid van genoemde raad. 

Mocht de datum van inwerkingtreding als bepaald 

in artikel 31 van het ontwerp (artikel 33 van de voorge-

stelde tekst) tijdens het voorbereidend werk worden ver-

anderd, dan zijn alle in de ontworpen tekst daRrvan af-

hankelijke date en perioden dienovereehh:omstig te 

wijzigen. 

+ + 

De hierna voorgestelde nieuwe tekst houdt rekening 

met de gemaakte opmerkingen. Hij bevat bovendien een aent23 

vormwijzigingen, die geen coravaentaar behoeven. 



A  DV. - 40 L 8510/1. 

ONTNERP VAN WET BETREFFENDE 1-71 GEMEENTEFONDS. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, ONZE GROET. 

Op de voordracht van Onze Minister van Binnenlandse 

Zaken en van het Openbaar Ambt, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Onze Minister van Binnenlandse Zaken en van het 

Openbaar Ambt is gelast in Onze naam bij de Wetgevende 

Karners  het ontwerp van wet in te dienen, waarvan de tekst 

volgt : 

Artikel 1.-

 

Het Gemeentefonds voor openbare onderstand en het 

Fonds der gemeenten, een en ander ingesteld bij de wet 

van 24 december 1948 betreffende de gemeentelijke en 

provinciale financiën, worden vervangen door een Gemeente-

fonds, waarvoor de tegenwoordige wet geldt. 

HOOFDSTUK I.  - DOTATIE VAN HEI GEMEENTEFONDS.  

(artikel 4) Artikel 2.-

 

De dotatie van het Gemeentefonds wordt vastgesteld 

op : 

9.000 millioen frank voor het jaar 1964; 

9.450 millioen frank voor het jaar 1965; 

9.900 millioen frank voor het jaar 1966. 

Die bedragen worden van de algemene Rijksinkomsten 

afgenomen. 
11,00/004, 
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(artikel 5) Artikel 75,  

Van 1967 af wordt het Gemeentefonds gestijfd 

met een aandeel : 

I° in het bedrag dat bij de afsluiting van het voorlaatste 

dienstjaar is opgebracht door : 

a)de onroerende, de roerende en de bedrijfsvoorhef-

fing; 

b)de door riet-loontrekkenden vooruitbetaalde belastin 

op het gezamenlijk inkomen; 

c)de personenbelasting; 

d)de vennootschapsbelasting; 

o) de belasting der niet-verblijfhouders; 

f) de verkeersbelasting op motorvoertuigen; 

2° in de sommen die op dezelfde datum terzake van directe 

belastingen waren verhregen:op de opbrengst van afge-

sloten dienstjaren. 

De omvang van het in het eerste lid bedoelde 

aandeel wordt door de Koning bepaald in verhouding tot 

het bedrag van de voor het dienstjaar 1963 verregen 

belastingopbrengst, en wel zó dat het Gemeentefonds voor 

het jaar 1967 als dotatie niet minder dan 10.350 millioen 

ontvangt. 

artikel 3, Artikel 4.-

 

tweede lid) 
Het krediet voor het Gemeentefonds wordt 

uitgetrokken op de begroting van de gewone uitgaven van 

het Ministerie van Binnenlandse Zaken. 

.1•417,1140 
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HOOFDSTUK  II.  - SPLITSING v KT GER:EIS TDPO_DS.  

artikelen 2, 
6 en .8) 

Artikel  5-

 

D.rtikel 9, 
3 1, eerste to 
lorde lid) 

'1. Het Gemeentefonds wordt in tweeön ge-

 

splitst : 

1° 37 t.h. van het Fonds zijn bestemd voor de steden 
Antwerpen, Brussel, Gent en Luik, en vormen een A-Fonds 

2 de resterende 63 t.h. gaan naar de overige gemeenten. 

§ 2. Van dat tweede gedeelte : 

10  worden 12 honderdsten toegewezen : 

a)voor 75 t.h., aan een Fiscaal Vereveningsfonds; 

b) voor 25 t.h. aan een Hulpfonds, 

2° vormen de resterende  SG  honderdsten een B-Fonds. 

Het Fiscaal Vereveningsfonds en het Hulpfonds 
worden geopend op de begroting van de inkomsten en uit-
gaven voor orde. 

HOOFDSTUT,  III.  - OMSLAG VAL DE FOITDSE1T.  

ztikel  3, 
:erste  lid) 

Artikel  6.-

 

De vier in artikel 5 genoemde Pondsen worden 
door de Minister van Binnenlandse Zaken overeenkomstig 
do onderstaande bepalingen omgeslagen. 
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Afdeling I. A-Fonds. 

artikel 7) Artikel 7.-

 

Het A-Fonds wordt omgeslagen na advies van 

de gemachtigden van de steden Antwerpen, Brussel, Gent 

en Luik, die lid van de raad van beheer van het Gemeente-

 

fonds zijn. 

Afdeling  II. B-Fonds. 

lrtikel 10, 
1) 

Artikel  8.-

 

Voor de omslag van het B-Fonds worden de ge-

meenten in vier klassen ingedeeld : 

lsbe klasse :gemeenton met 10.000 inwoners en meer; 

2de klasse : gemeenten met 5.000 tot 9.999 inwoners; 

3de klasse .: gemeenten met 2.500 tot 4.999 inwoners; 

1-de klasse : gemeenten met minder dar 2.500 inwoners. 

Voor de tweejarige periode 1964-1965 geschiedt 

de indeling volgens het inwonertal, zoals dit door de 

algemene volkstelling op 31 december 1961 officieel is 

vastgesteld. 

Voor iedere verdere Uweejarige periode wordt 

zij herzien aan de hand van de  officine  opgave van het 

bevolkingscijfer van het Rijk op 31 december van het voor-

laatste jaar vâôr die periode. 

Evenwel dienen de uitslagen van enige nieuwe 

algemene telling tot grondslag voor de indeling over de 

tweejarige -periode die onmiddellijk volgt op de periode 

waarin ze zijn bekendgemaakt. 

• • • • * • 
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artikel 10, Artikel 9.-

 

§ 2). 
Het Fonds wordt omgeslagen naar rata van de 

gemeentebehoeften, die voor iedere in artikel 8 bedoelde 

tweejarige periode forfaitair worden vastgesteld naar 

de onderstaande maatstaven en volgens de in artikel 10 

beschreven objectieve methode. 

Als maatstaven gelden : 

I° voor gemeenten van de eerste klasse : 

a) het aantal woongelegenheden op 31 december var het 

voorlaatste jaar v(56r de tweejarige periode; 

13.) het aantal personen die op 50 juni van hetzelfde 

jaar metterdaad werkzaam waren in handelsinrichtinge: 

op het grondgebied van de gemeente; 

o) het cijfer van de actieve bevolking die op dezelfde 

datum op het grondgebied van de gemeente werkzaam 

was; 

2° voor gemeenten van de tweede klasse : de drie maat—

staven onder 10; 

5° voor gemeenten van de derde klasse : 

a)het aantal voor huisvesting bestemde woningen op 

31 december van het voorlaatste jaar v(bôr de twee—

jarige periode; 

b)de oppervlakte van de gemeentewegen met gewone 

steenslag of met een harde wegbedekking op 51 de—

cember van het laatste jaar vôbr de tweejarige 

-poriode; 

c)het kadastraal inkomen dat voor hetzelfde jaar 

onder de onroerende voorheffing viel; 

e.2/e.re 
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40 voor gemeenten van. de vierde klasse : de twee maat-

staven onder 3°, a en b. 

De "woongelegenheden" en de "voor huisvesting 

bestemde woningen" zijn die welke voor de algemene telling 

van 's Rijks bevolking op 31 december 1961 als zodanig 

werden aangemerkt. 

'De "actieve bevolking werkzaam in de gemeente" 

bestaat uit : 

10 de arbeiders en de bedienden; 

2° de zelfstandigen; 

30 het door de Staat bezoldigde personeel, met uitzonde-

 

ring van het krijgsmachWersoneel; 

4° de personen bezoldigd door provincies, gemeenten of 

openbare instellingen; 

5° het onderwijzend personeel dat niet door openbare be-

 

sturen wordt bezoldigd. 

Ttikel 10, 
3 en 4) 

Artikel 1 42 -

 

  

§ 1. Voor de forfaitaire vaststelling van de 

gemeentebehoeften per inwoner worden do maatstaven, ge-

deeld door het inwonertal, lineair gecombineerd. 

De waardecoöfficiönten en de constante in die 

combinatie woi'den voor iedere klasse bepaald met toepas-

sing van de methode der kleinste kwadraten op een meer-

voudige lineaire regressievergelijkingmet als afhanke-

lijk veranderlijke de werkelijke netto-last per inwoner 

en als onafhankelijk veranderlijken de maatstaven, 

gedeeld door het inwonertal. 
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De werkelijke netto-lasten worden bepaald aan 

de hand van de gemeenterekeningen. De Minister van Bin-

nenlandse Zaken bepaalt welke de referentierokening is 

en hoe die lasten worden becijferd. 

§ 2. Voor iedere gemeente worden de behoeften 

forfaitair vastgesteld als volgt : 

1° de maatstaven, gedeeld door het inwonertal, worden 

vermenigvuldigd met de waardecofficiönten van de 

klasse; 

2° de produkten van die vermenigvuldigingen worden samen-

geteld; 

3° bij die som wordt de constante van de klasSe gevoegd. 

De einduitkomst is het bedrag van de forfaitair bere-

kende behoeften per inwoner. 

artikel 10, 
§ 5, eerste 
lid) 

Artikel  11.-

 

De cijferopgaven voor de uitvoering van de 

artikelen 9 en 10 worden uiterlijk de 30ste september 

van het laatste jaar vr .de in artikel 8 bedoelde twee-

jarige periode aan de Minister van Binnenlandse Zaken 

bezorgd door : 

1° het Nationaal Instituut voor de huisvesting, ter zake 

van de woongelegenheden;, 

2° de Rijksdienst voor maatschappelijke zekerheid, ter 

zake van de arbeiders en bedienden die op het grondgc 

bied van de gemeente werkzaam zijn, onder afzonder-

lijke vermelding van het personeel der handelsinrich. 

tingene'maar zonder de onder 50.  bedoelde mijnwerkers 

• ./ 
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.rtikel 9, 
2) 

3° de Algemene Spaar-  on  Lijfrentekas, ter zake van Ce 

zelfstandige arbeiders; 

40 de Minister onder wie het Nationaal Instituut voor de 

statistiek ressorteert, ter zake van de voor huisvestini: 

bestemde woningen en de personen bezoldigd door de 

Staat, de provincies en de openbare instellingen; 

50 het Nationaal Pensioenfonds voor mijnwerkers, ter 

zake van het aantal op de winplaatsen werkzame mijn-

werkers; 

6° het Ministerie van Financiën, ter zake van het kada-

straal inkomen dat onder de onroerende voorheffing 

valt. 

Afdeling  III.  Fiscaal Vereveningsfonds. 

Artikel  12.-

 

Het Fiscaal Vereveningsfonds bezorgt aanvul-

lende inkomsten aan gemeenten wier belastingsvermogen 

verhoudingsgevrijs lager ligt dan het gemiddelde van de 

klasse waarbij ze door deze wet zijn ingedeeld. 

Hot wordt omgeslagen door de Minister van 

Binnenlandse Zaken die ieder jaar, na advies van de 

raad van beheer van het Gemeentefonds, bepaalt onder welk 

voorwaarden, onder meer een minimale belastinginspanning, 

de geMeenten deel kunnen hebben in de omslag, en volgens 

welke regelen die omslag geschiedt. 

011,43/.11.11 
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Afdeling  IV.  Hulpfonds. 

rtikel 9, 
§ 3) 

Artikel 13.-

 

Het Hulpfonds wordt do r de Minister van Bin-

nenlandse Zaken, na advies van de raad van beheer van het 

Gemeentefonds, omgeslagen over de gemeenten wier finan-

ciUle toestand bijzonder bezwaard is. 

HOOFDSTUK  IV.  - DIVERSE _BEPALINGEN OVER DE FONDSEN.  

litikel 11) Artikel 1L,_ 

De aandelen in het A-Fonds en in het B-Fonds 

worden per kwnrtaal en per vierde betaald 

Totdat de aandelen in de jaarlijkse omslag 

zijn berekend, worden in het begin wuri ieder kwartaal 

voorschotten gestort. Ieder kwartaalvoorschot is gelijk 

aan g -3n vierde van het aandeel in het A-Fonds of in het 

B-Fonds van het voorlaatste jaar. 

Is hei; gezamenlijk bedrag van de aan een ge-

meente verstrekte voorschotten  grober  dan haar aandeel, 

dan wordt het verschil verhaald door de naamloze ven-

nootschap i'Gemeentekrediet van België", die de rekening 

van de betrokken gemeenten daarvoor debiteert. 

rtikel 12) Artikel 15.-

 

§ 1. Wordt na omslag van het A-Fonds of van 

het B-Fonds bevonden, dat een vergissing in het nadeel 

van een gemeente is begaan, dan wordt het aandeel van 

die gemeente opnieuw berekend volgens de regelen en tegen 

de percentages, die werden toegepast bij de omslag 

waarin de vergissing is begaan. 
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Het verschil wordt de gemeente toegewezen 

bij wege van afneming van de dotatie voor een later 

jaar van hetzelfde Fonds. 

§ 2. Ingeval bij de omslag van het A-Fonds 

een vergissing in het voordeel van een gemeente is be-

gaan, gelast een besluit van de Minister van Binnenlandse 

Zaken dat de ten onrechte tocgekende som zal worden - 

verhaald en over de in het Fonds gerechtigde steden 

zal worden omgeslagen in verhouding töt dezer aandeel 

in die omslag, rekening- houdend met de op het foutieve 

aandeel toegepaste vermindering. 

Ingeval bij de omslag van het B-Fonds een 

vergissing in het voordeel van een gemeente is begaan, 

gelast een besluit van do Minister van Binnenlandse 

Zaken dat de ten onrechte toegekende som zal worden 

verhaald en in de Schatkist zal worden gestort met het 

oog op .de toewijzing aan het Hulpfonds. 

Van de in het eerste en het tweede lid be-

doelde bosluiten wordt do naamloze vennootschap 

"Gemeentekrediet van Belgiö" kennis gegeven voor uit-

voering: 

§ 3. De procedures bepaald in § 1 en § 2, 

tweede en derde lid, gelden mede voor vergissingen in 

de omslag van het Fiscaal Vereveningsfonds. 

rtikel 14, 
:erste  en 
mreede lid; 
Lrtikel 10, 
5; tweede 

_id) 

Artikel 16.-

 

§ 1. Op de voordracht of op het eensluidend 

advies van de raad van beheer :van het Gemeentefonds 

kan de Koning wijzigen : 



ADV. - 50 L. 8510/1. 

1° de percentages uit dat Fonds die voor de steden 

Antwerpen, Brussel, Gent en Luik, eensdeels, voor de 

overige gemeenten anderdeels zijn bestemd; 

2° het percentage van dat tweede deel dat gezamenlijk 

aan het Fiscaal Vereveningsfonds en aan het Hulpfonds 

wordt toegewezen; 

30 de klasse-indeling van de gemeenten met het oog op de 
omslag van het B-Fonds; 

4° de maatstaven voor het forfaitair bepalen van de ge-

meentebehoeften; 

5° de objectieve methode voor het berekenen van die be-
hoeften aan de hand van de maatstaven; 

6° de lijst van de in artikel 11 genoemde Ministers en 

instellingen. 

rtikel 9,§ l e 
ierde lid) 

rtikel 16) 

§ 2. De Minister van Binnenlandse Zaken kan de 

percentages die onderscheidenlijk aan het Fiscaal Vereve-

ningsfonds en aan het Hulpfonds in de gezamenlijke dotatie 

van die Fondsen worden toegewezen, wijzigen na advies van 

de raad van beheer Van het Gemeentefonds. 

§ 3— Wijzigingen, krachtens § 1, 3°, 4° en 5°7 
in deze wet aangebracht, hebben uitwerking de lste januari 

volgend op in artikel 8 bedoelde tweejarige periode waarin 

ze zijn bekendgemaakt. 

Andere wijzigingen hebben uitwerking de lste 

januari die volgt op de datum van hun bekendmaking. 

04.470ell, 
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artikel 141 
derde en 
vierde lid; 
artikel 15) 

Artikel 17.-

 

De Minister van Binnenlandse Zaken stelt bij het 

inwinnen van de in de artikelen 7, 12, 15 en 16 bedoelde 

adviezen een termijn van niet minder dan éen maand. Is 

het advies niet gegeven binnen de gestelde termijne  dan is 

het niet le.nger VOTA:i2t. 

HOOFDSTUK V. - PAD VAIT BEHEIR VAF HET GEMEENTEFONDS.  

.rtikel 17) Artikel 18.-

 

De raad van beheer van het Gemeentefonds bestaat 

uit vijfendertig leden : 

10 vier leden die de Minister van Binnenlandse Zaken voor 

een termijn van zes jaar benoemt en uit wie hij de 

voorzitter en de ondervoorzitter aanwijst; 

2° vier leden, onderscheidenlijk door de colleges van 

burgemeester en schepenen van de steden Antwerpen, 

Brussel, Gent en Luik benoemd uit de leden van die 

colleges; 

3° zevenentwintig leden, drie per provincie, door da 
Minister van Binnenlandse Zaken benoemd uit een door 
de bestendige deputatie van iedere provincie voor te 
dragen lijst van twaalf kandidaten gekozen uit de in 
dienst zijnde burgemeesters en schepenen van andere 
gemeenten dan de onder 2° genoemde steden, derwijze, 
dat op de lijst ten minste twee kandidaten voorkomen 
die behoren tot gemeenten van ieder van de in artikel 
8 bedoelde klassen welke in de provincie bestaan. 

Het mandaat van de ter uitvoering van het eerste - 
lid, 2° en 3°, benoemde leden vervalt bij de_algemene 
vernieuwing van de gemeenteraden. Met het verlies van het 
burgemeester- of schepenschap vervelt het mandaat, 



ADV. - 52 - L. 8510/1. 

De Minister van Binnenlandse Zaken wijst de 

ambtenaar van zijn Departement aan die met het secreta-

riaat van de raad van beheer is belast. 

Aan de beraadslagingen van de raad van beheer 

nemen als adviseur deel : 

1° drie ambtenaren, gemachtigd door de Minister van Bin-

nenlandse Zaken; 

2° drie ambtenaren, gemachtigd door de Minister van 

Financiën. 

De raad van beheer kan over bepaalde vraagstuk-

ken eenieder horen wiens advies hij wenst te kennen. 

rtikel 18) 

rtikel 19) 

rtikel 20) 

Artikel 19.-

 

(artikel 18 van het Regeringsontwerp) 

Artikel 20.-

 

(artikel 19 van het Regeringsontwerp) 

Artikel  21.-

 

De gemachtigden van de steden Antwerpen, Brussel, 

Gent en Luik nemen niet deel : 

1° aan de beraadslagingen die de raad van beheer houdt 

op adviesaanvragen krachtens de artikelen 12, 13 en 

16, met uitzondering van die krachtens artikel 16, 

§ 1, 1°, 

2° aan de beraadslagingen over enigerlei vraagstuk in 

verband met de splitsing of de omslag van het deel van 

het Gemeentefonds dat voor andere gemeenten dan de 

evengenoemde steden is bestemd. 
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(artikel 21) Artikel 22.-

 

... (artikel 21 van het Regeringsontwerp) 

HOOFDSTUK  VI. - WIJZIGING;j- EN OFIWFINGS-

BILINGEN.  

(artikel 27) Artikel 23.-

 

De woorden "Gemeentefonds voor openbare onderstand" 

en "raad van beheer van het Gemeentefonds voor openbare 

onderstand en van het Fonds der gemeenten" worden in de 

wetten waarin se voorkomen onderscheidenlijk door "Gemeente-

fonds" en "raad-van beheer van het Gemeentefonds" ver-

vangen. 

nrtikel 13) Artikel  2'4-.-

 

In artikell2lbis, eerste lid, 1°, van de gemeentewet 

worden de woorden "in het bij de wet van 19 juli 1922 in-

gestelde Fonds der gemeenten" vervangen door de woorden 

"in de onderscheiden Fpndsen waaruit het Gemeentefonds 

bestaat". 

...artihel 28) Artikel 25.-

 

Artikel 6, § 1, tweede lid, la, van de op 22 maart 

1961 gecoördineerde wetten betreffende de belasting op de 

spelen en de weddenschappen, wordt door de volgende tekst 

vervangen : 

"b) voor de helft, op het Hulpfonds van het Gemeentefonds". 



MTL. - 54 - L.6510/1. 

(artikel 25) Artikel 26.-

 

. Artikel 94 van de wet van 14 februari 1961 

voor economische expansie, ,sociale vooruitgang en 

financieel herstel -wordt door de volgende bepaling 

vervangen : ...(verder zoals  in artikel 29 van het 

3hegeringsontwerp) 

(artikel 50) Artikel  27.-

 

Opgeheven wordt titel I van de op 29 juni 1960 

gecoördineerde wetten en besluiten betreffende de 

gemeentelijke eh provinciale financiën, gewijzigd bij 

artikel 3 van de wet van 24 juli 1961 houdende een 

eerste aanpassing van de begrotingsvooruitzichten 

voor heb dienstjaar 1961 en bij het korInklijk be-

sluit van 14 juni 1963. 

H00FD3TU VII, 0-URGNS- EH SL0TBi2ALII7G7N. 

(artikel 22) Artikel 28.-

 

De kwartaalvoorschotten, krachtens artikel 14 

op het A-Fonds en het B-Fonds voor de jaren 1964 en 

1965 te verstrekken, worden berekend op ón vierde 

van het aandeel dat de gemeenten onderscheidenlijk 

voor het dienstjaar 1962 en voor het dienstjaar 1963 

in het Gemeentefonds voor openbare onderstand en in 

het Fonds der gemeenten hebben verkregen, met inbegrip, 

voor het dienstjaar 1962, van de complementen aan 

beide Fondsen toegevoegd door de wet van 10 april 

1962 houdende begroting van het Ministerie van Binnen-

landse Zaken en van het Openbaar Anbt voor hetzelfde 

dienstjaar. 

e e • / e • In 
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Artikel 29.-

 

Voor de jaren 1954 tot 1957 worden aan de in 

de omslag van het B-Fonds gerechtigde gemeenten bij 

wege van afneTning van de dotatie van dat Fonds onder-

scheidenlijk 00, 60, 40 en 20 t.h. toegewezen van het 

aandeel dat zij voer het dienstjaar 1962 hebben ver-

kregen in de omslag : 

10 van de tranches van het Fonds der gemeenten, be-

doeld in de ,artikelen 11 tot 15 van de op 29 juni 
1960 gecoördineerde netten en besluiten betreffende 

de gemeentelijke eh provinciale financi'en ; 

20 van het Gemeentefonds voor openbare enderstand. 

(artikel 24) Artikel 50.-

 

De sommen die krachtens de artikelen 8, eerste 

lid, 16, vijfde lid, en 19, vijfde lid, van de op 29 

juni 1960 gecoördineerde wetten en besluiten betref-

fende de gemeentelijke en provinciale financi"en na 

de inwerkingtreding van deze wet aan de gemeenten 

zouden moeten worden gestort ter verbetering van 

vergissingen in de omslag van het Gemeentefonds voor 

openbare onderstand en van het Fonds der gemeenten 

over de dienstjaren 1963 en vorige, worden afgenomen : 

1° van de dotatie vn het A-Fonds, als de vergissing 

in het nadeel van de steden Antwerpen, Brussel, 

Gent of  -tun  is begaan ; 

2° van de dotatie van het B-Fonds, als ze in het 
nadeel van andere gemeenten is begaan. 
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(artikel 25) Artikel 31.-

 

In het bij ,deze -3et ingestelde Ilul-ofonds worden 

gestort : 

10 het beschikbaar gedeelte van het Speciaal Fonds, 

ingesteld bij artikel 18 van de op 29 juni 1960 

gecoördineerde wetten en besluiten betreffende de 

gemeentelijhe en provinciale financiën ; 

2° de sommen die krachtens dezelfde Gecoördineerde 

,Jetten  en besluiten ten bats van genoemd 3peciJa1 

2onds nog af te nemen mochten zijavan het aandeel 

van de gemeenten in het Gemeentefonds voor openbare 

onderstand en in het Fonds der t emeenten over de 

dienstjaren 1963 en vorige. 

(artikel 26), Artikel 52.-

 

In afwijking van artikel 18 van deze wet be-

staat de eerste raad van beheer van 'het nieuwe Ge-

meentefonJs uit de leden van de raad van beheer van 

.het Gemeentefonds voor openbare onderstand en .van 

het honds der gemeenten die bij de inwerkingtreding 

van deze wet in dienst zijn. Zij blijven aan tot 

51 december 1964. 

Artikel  53.-

 

Deze wet treedt 1 januari 1964 in werking. 

• • • 
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chambre était composée de De  kamer was  samengestöld  uit 

3sieur5 : J. SUETENS, 
Heren : 

G. HOLOYE, 
J. MASQUELIN, 

F. DUCHENE, 

Ch. Vi,14 REEFINGHEN, 

premier  président, 
eerste voorzitter, 

conseillers  d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters  van de 
afdeling wetgeving, 

G. DE  LEUZE, greffier adjoint, greffier, 
adjunct-griffier, griffier. 

La concordance entre la version 
Inçaise et la version néerlandaise 
5té vérifiée sous le contrMe de 
J.- SUETENS. 
Le rapport a été présenté par 

G. BOLIM, substitut.' 

GREFFIER - DE  GRIFFIER, 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J. SUETENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. G. BOLiLND, Substituut. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) G. DE LEUZE. (c) J. SUETENS. 
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